




































































































































 

 

COMPTE RENDU du CONSEIL  
Séance ordinaire du Mercredi 7 Novembre 2018 

 

 

 

 

 

L’an 2018 et le 7 Novembre à 18 heures 30 minutes, le conseil communautaire, régulièrement 
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi à la Communauté de Communes sous la 

présidence de  DURAND Denis, Président. 

 

Etaient présents: M. DURAND Denis, Président, M. LAIGNEL Noël, Mme LEGROS 

Ghislaine, M. REGNAULT Dominique, Mme RAQUIN Edith, M. THIBAULT Christian, M. 

GILBERT Roland, Mme COURIVAUD Bernadette, M. BELLERET Robert, Mme REBOUX 

Danielle, M. CORDEBOIS Loïc, M. SAUVETTE Lucien, M. SOUCHET David, Mme KOOS 

Christine, Mme BARILLET-LYON Katia, M. FERRAND Thierry, Mme BENOIT Delphine, 

Mme MONIN Christelle 

 

Absent(s) : Mme AUDOIN Sandrine, M. THEURIER Benoît 

 

Excusés : M. REVIDON Laurent, M. LAIGOT Stéphane 

 

Pouvoir : Excusé(s) ayant donné procuration : M. GRIETTE Loïc à M. DURAND Denis, 

Président, M. BALLERAT Xavier à Mme RAQUIN Edith, Mme NORTIER Marie-Ange à 

Mme REBOUX Danielle 

 

 

Secrétaire de séance : M. SAUVETTE Lucien 
 

Le procès verbal de la dernière réunion de conseil est approuvé à l'unanimité. 

 

Monsieur DURAND demande s’il peut rajouter la délibération concernant la convention 
ENEDIS à l’ordre du jour, le conseil accepte. 
 

 

 

ADOPTION R.P.Q.S. - S.M.A.E.P. DE NERONDES 
 

Monsieur DURAND rappelle que le syndicat compte actuellement 26 communes. A compter 

de janvier 2019, la commune de Jouet/l’Aubois sera rattachée au S.M.E.A.P. 

Monsieur DURAND explique qu’en réunion au SMERSE, il a été évoqué d’exclure le SMIRNE 
afin de percevoir la DETR. En effet, actuellement le SMERSE étant supérieur à 60 000 

habitants ne peut y prétendre. Il faudra être vigilant au sein du syndicat d’eau pour ne pas 
délibérer en se sens. 



 

 

Monsieur le Président  donne lecture de la synthèse réalisée par le S.M.A.E.P. DE LA REGION 

DE NERONDES relative au Prix et la Qualité du Service Public de l'Eau Potable 2017. 

La Communauté de Communes adhérente au Syndicat est invitée à se prononcer sur ce 

document. 

En conséquence, Monsieur le Président propose de valider le R.P.Q.S. réalisé par le SMAEP  

de la Région de Nérondes. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide de valider le R.P.Q.S. réalisé par le 

SMAEP  de la Région de Nérondes. 

 

réf : 2018_073 

 

A l'unanimité  (pour : 21 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 

FIXATION DU MONTANT DE SUBVENTION A LA BGE CHER 
ANNA AU TITRE DE L'ANNÉE 2018 DANS LE CADRE DE 
L'ANIMATION ÉCONOMIQUE DU TERRITOIRE 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Nérondes ; 

Vu la délibération 2017_067 du 9 novembre 2017 relative à la signature d’une convention 
avec BGE Cher Anna ; 

Considérant la convention établie avec la BGE Cher Anna et la Communauté de communes 

des trois Provinces en vue du recrutement d’un chargé d’affaires, et notamment son article 
6.3 ; 

Considérant le recrutement du chargé d’affaires, effectif au 3 septembre 2018 ; 

Considérant la nécessité de fixer le montant définitif de la subvention au titre de l’année 
2018 ; 

Monsieur le Président rappelle les termes de convention établie pour le recrutement d’un 
chargé d’affaire. La subvention annuelle de fonctionnement, dont le montant ne pourra 
excéder 25 000€, sera supportée à hauteur de 2/5èmes par la Communauté de communes du 
Pays de Nérondes, et à hauteur de 3/5èmes par la Communauté de communes des trois 

Provinces. 

Compte-tenu de la prise de poste en septembre 2018 du chargé d’affaires, Monsieur le 
Président, propose d’effectuer le calcul au prorata temporis de cette subvention. 

Sur proposition de Monsieur le Président, le conseil communautaire, après en avoir délibéré : 



 

 

 Fixe le montant de la participation de la Communauté de communes du Pays de Nérondes 

au titre de l’année 2018, à 3 333,33 € ; 

 Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2018 ; 

 Autorise Monsieur le Président à signer tout document se rapportant à cette affaire. 

 

réf : 2018_074 

 

A l'unanimité  (pour : 21 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 

CONVENTION DE REFACTURATION DE LA REMUNERATION 
DE L'AGENT ATTACHÉ AU TRANSPORT SCOLAIRE - 
MODIFICATION DU TEMPS TRAVAIL 

 

Dans le cadre de la convention de refacturation de la rémunération de l’agent attaché au 
transport scolaire signée entre la CDC du Pays de Nérondes et les 4 communes membres du 
RPI, Charly, Cornusse, Croisy et Ourouër-les-Bourdelins, il convient de modifier le temps de 
travail de l’agent. 
 
Après révision du circuit du transport scolaire du RPI par la Région Centre Val de Loire, celui-
ci a été réduit et engendre une diminution horaire du temps de travail de l’agent. L’agent 
passe de 15/35ème 

à 11/35ème  à compter du 16 juillet 2018 pour le transport scolaire et les 4/35ème manquant 
seront rattachés au budget de la CDC. 
 
Un exemplaire de cette délibération sera transmis aux communes adhérentes pour être 

présenté à leur conseil municipal afin de valider cette modification de refacturation. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire valide cette modification de refacturation 
du temps de travail de l’agent attaché au transport scolaire. 

 

réf : 2018_075 

 

A l'unanimité  (pour : 21 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 

FIXATION DU PRODUIT DE LA TAXE POUR LA GESTION DES 
MILIEUX AQUTIQUES ET LA PREVENTION DES 
INONDATIONS (GEMAPI) pour 2019 

 

Monsieur DURAND rappelle que cette délibération aurait dû être prise avant le 30 septembre 

mais la CDC n’avait pas reçu les montants concernant le SIAB3A. Il précise que pour 2019 il 

y a une hausse de 1,8%. 



 

 

Monsieur GILBERT précise que cette situation engendre une économie aux communes mais 

rajoute un impôt aux administrés car ils le payent deux fois. Monsieur DURAND précise que 

c’est déjà la situation pour 2018. 
 

Vu la loi MAPTAM n°2014-58 du 27 janvier 2014 attribuant au bloc communal la 

compétence GEMAPI, 

 

Vu l’article 1530 bis du Code Général des Impôts, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1-0006 du 8 janvier 2018 portant extension de compétences de 

la Communauté de Communes du Pays de Nérondes, 

 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 24 janvier 2018 instituant la taxe pour 

la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, 

 

 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

 Décide d’arrêter le produit de la taxe 2019 pour la gestion des milieux 
aquatiques et la prévention des inondations à 21 725,67 € (18 755 € pour le SIAB3A et 
2 970,67 € pour le SIRVA) ; 

 Charge le président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

réf : 2018_076 

 

A l'unanimité  (pour : 21 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 

VALIDATION DU CAHIER DES CHARGES POUR LE SOUTIEN 
AUX MANIFESTATIONS ARTISTIQUES ET CULTURELLES 
D'INTERET INTERCOMMUNAL 2018 

 

Monsieur le Président rappelle au conseil que la saison culturelle 2018-2019 est lancée. 
Comme l’année précédente, un appel à projets va être lancé pour les manifestations 
artistiques et culturelles qui présentent un intérêt et un rayonnement sur l’ensemble du 
territoire de la CDC. 
 
A cette fin, un cahier des charges a été élaboré par la commission Culture et doit être validé 
par le conseil communautaire. 
 
Monsieur le Président donne lecture de ce cahier des charges. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire valide le cahier des charges présenté pour 
l’appel à projets 2019 pour le soutien aux manifestations artistiques et culturelles d’intérêt 
intercommunal. 

 

réf : 2018_077 



 

 

 

A l'unanimité  (pour : 21 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 

AVENANT AU CONTRAT CULTUREL DE TERRITOIRE 2018-
2021 POUR L'ANNÉE 2019 

 

Monsieur DURAND précise que cet avenant prote sur les modifications suivantes : la lecture 
publique et l’école de musique. Madame RAQUIN rappelle que le dépouillement des 
questionnaires concernant l’école de musique n’est pas terminé et qu’il attende les 
conclusions. Elle précise que pour ce contrat 2018-2021, il n’y a pas d’autre modification mais 
il faudra développer le partenariat avec le collège pour prétendre aux subventions du 
prochain contrat à compter de 2021. 
 
Monsieur le Président rappelle aux conseillers qu’en date du 29 avril 2010, le conseil 
communautaire a validé l’ajout de la compétence « Culture » dans ses statuts. 
 
Vu la délibération du 17 juin 2010 autorisant le Président à signer le Contrat Culturel de 
Territoire 2010-2013 ; 
 
Vu la délibération du 30 juin 2014 autorisant le Président à signer le Contrat Culturel de 
Territoire 2014- 
2017 ; 
 
Vu la délibération du 29 mars 2018 autorisant le Président à signer le Contrat Culturel de 
Territoire 2018-2021 ; 
 
Pour poursuivre la saison culturelle, il convient de signer avec le Conseil Départemental du 

Cher un avenant au Contrat Culturel de Territoire 3ème génération 2018-2021. Monsieur le 
Président donne lecture à l’assemblée de cet avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide d’autoriser le Président à signer 

l’avenant au Contrat Culturel de Territoire 3ème génération 2018-2021 avec le Conseil 
Départemental du Cher. 

 

réf : 2018_078 

 

A l'unanimité  (pour : 21 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CREDIT 
AGRICOLE CENTRE LOIRE CAISSE LOCALE DE NERONDES 
POUR LA SAISON CULTURELLE 2018-2019 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-1-1739 du 20 septembre 2010 portant extension des 
compétences de la CDC du Pays de Nérondes ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 29 avril 2010 décidant la prise de 
compétence relative aux contrats culturels de territoire ; 



 

 

 
Considérant que le Crédit Agricole Centre Loire Caisse Locale de Nérondes accompagne les 
initiatives locales qui contribuent à la création de projets artistiques auprès de publics 
éloignés de la culture ; 
 
Considérant que la CDC du Pays de Nérondes contribue à un éveil culturel au plus grand 

nombre, notamment lors de la 6ème saison culturelle « Bouchures en fêtes » ; 
 
Considérant que le Crédit Agricole Centre Loire caisse locale de Nérondes s’engage à verser 
une subvention de 400 € pour l’un des spectacles de la saison. 
 
Après avoir présenté les termes de la convention précisant notamment les engagements de 
chacune des parties et les dispositions financières (voir projet de convention ci-joint) ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

 Décide d’approuver les termes de la convention de partenariat avec le Crédit 
Agricole Centre Loire Caisse locale de Nérondes permettant l’instauration de 
temps de convivialité intergénérationnels ; 

 Autorise Monsieur le président à signer cette convention et tous documents s’y 
rapportant. 

 

réf : 2018_079 

 

A l'unanimité  (pour : 21 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC ENEDIS POUR LA 
SAISON CULTURELLE 2018-2019 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-1-1739 du 20 septembre 2010 portant extension des 
compétences de la CDC du Pays de Nérondes ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 29 avril 2010 décidant la prise de 
compétence relative aux contrats culturels de territoire ; 
 
Considérant que la société ENEDIS accompagne les initiatives locales qui contribuent à 
préserver ou à restaurer des équilibres de cohésion sociale nécessaires au « mieux vivre 
ensemble » ; 
 
Considérant que la CDC du Pays de Nérondes contribue à un éveil culturel au plus grand 

nombre, notamment lors de la 6ème saison culturelle « Bouchures en fêtes » ; 
 
Considérant que la société ENEDIS s’engage à verser une subvention de 150 € pour l’un des 
spectacles de la saison. 
 
Après avoir présenté les termes de la convention précisant notamment les engagements de 
chacune des parties et les dispositions financières (voir projet de convention ci-joint) ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 



 

 

 Décide d’approuver les termes de la convention de partenariat avec la société 
ENEDIS permettant l’instauration de temps de convivialité intergénérationnels ; 

 Autorise Monsieur le président à signer cette convention et tous documents s’y 
rapportant. 

 

réf : 2018_080 

 

A l'unanimité  (pour : 21 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 

INDEMNITE DE CONSEIL DU RECEVEUR 
 

En application des dispositions de l'article 97 de la loi 82/213 du 2 mars 1982 et du décret 

82/979 du 19 novembre 1982, un arrêté interministériel en date du 16 décembre 1983 a précisé 

les conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux Receveurs des Communes et 

Etablissements Publics Locaux par décision de leur assemblée délibérante. 

 

L'indemnité est calculée par application du tarif ci-après à la moyenne des dépenses 

budgétaires des sections de fonctionnement et d'investissement, à l'exception des opérations 

d'ordre et afférentes aux trois dernières années. 

 

Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire s'il est favorable à accorder une 

indemnité de conseil au receveur. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide d'allouer, au receveur des 

Communes et Etablissements Publics Locaux, le principe de l'indemnité de conseil. 

 

réf : 2018_081 

 

A la majorité  (pour : 13 contre : 8 abstentions : 0) 
 

 

INDEMNITE DE CONSEIL DU RECEVEUR 
 

En application des dispositions de l'article 97 de la loi 82/213 du 2 mars 1982 et du décret 

82/979 du 19 novembre 1982, un arrêté interministériel en date du 16 décembre 1983 a précisé 

les conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux Receveurs des Communes et 

Etablissements Publics Locaux par décision de leur assemblée délibérante. 

 

L'indemnité est calculée par application du tarif ci-après à la moyenne des dépenses 

budgétaires des sections de fonctionnement et d'investissement, à l'exception des opérations 

d'ordre et afférentes aux trois dernières années. 

 

Le conseil communautaire, après avoir délibéré sur le principe d'accorder une indemnité, 

décide d'allouer, au receveur des Communes et Etablissements Publics Locaux, 50 % de son 

indemnité de conseil. 

 



 

 

réf : 2018_082 

 

A la majorité  ( pour : 9 contre : 4 abstentions : 8) 
 

 

Questions diverses 
 

MAISON DE SANTE 
Monsieur DURAND précise qu’à ce jour il n’y a pas d’accord pour le bail avec les 
professionnels de santé, en effet, il a y litige sur le paiement des locaux vacants. 

Monsieur DURAND informe que tant que le bail n’est pas signé, la CDC ne peut pas lancer la 

consultation d’entreprise. Il précise qu’il y a un RDV de prévu vendredi matin avec Mme 
MATHIAULT. 

 

SDE 18 
Madame KOOS informe qu’elle est invitée à une réunion le 20 novembre, il lui est demandé 
de préparer un diaporama si la CDC a un projet énergétique en cours. 

  

Transport scolaire 
Madame COURIVAUD informe qu’elle a été interpellée concernant l’abri bus face à 
ECOMARCHÉ car le point d’arrêt a été transféré sur le parking du collège Julien Dumas ou il 
n’y a ni éclairage ni abri. 
Monsieur GILBERT précise qu’il veut bien faire déplacer l’abri s’il est communal mais ne sait 
pas ou le positionner pour respecter l’accessibilité des trottoirs. Concernant l’éclairage, le 
parking étant du domaine privé vu qu’il appartient à la CDC, l’éclairage public ne peut pas y 

être installé, il demande à Madame COURIVAUD de s’informer auprès du Conseil 
Départemental sur la propriété de l’abri bus. 
 

 

         Le Président, 

 

 

 

         Denis DURAND 

 

 


























